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Le projet PRH 2013 tel qu’il est présenté

Le document de travail  expose le projet  PRH2013.  Ce document est  composé d’une centaine de 
pages exposant les 29 « hypothèses » de réformes. Il souligne que ces hypothèses sont nées d’une 
concertation avec  les  DAC et  les  services  du SG,  sans  autre  précision,  ni  sur  la  constitution des 
équipes  de  travail,  ni  sur  la  méthode  adoptée  pour  réaliser  ce  projet.  En  effet,  au  sein  dudit 
document, chacune des fiches ‘’Réformes’’ renseigne  « les sources et les contributeurs », ainsi que 
« le(s) responsable(s) de la réforme ».

Premiers constats :

 Une  absence  de  pluralité  quant  aux  sources  et  contributeurs  conduit  à  s’interroger  sur 
l’objectivité de ce projet. En effet, il semblerait que peu de personnes aient été incluses dans 
la réflexion en vue de son élaboration, malgré les transformations conséquentes envisagées. 

 Par ailleurs, les personnes ayant contribué à l’étude de certaines réformes, sont aussi celles 
qui les portent. Cette approche atypique peut conduire à certaines erreurs (recul insuffisant, 
positionnement en vue d’un poste que l’on vise, minoration des conséquences financières et 
sociales, minoration des difficultés de mise en œuvre ), mais surtout à de nombreux risques 
psycho-sociaux pour les personnes qui vont devoir subir ces évolutions. Cette méthode peu 
participative va par ailleurs générer de multiples résistances.

 On comprend bien que l’objectif de ce projet se trouve principalement dans la rationalisation 
des coûts, qui semble être la finalité première. Le document de travail,  tel que présenté, 
expose pour certaines réformes, uniquement les bénéfices engendrés sans aucune mesure 
des  coûts  indirects  et  des  conséquences  qui,  même  à  la  simple  analyse,  semblent 
importantes et ‘’bousculent’’ de grands paramètres organisationnels. Ainsi, les ETP sont mis 
en lumière  au détriment des  métiers  associés.  Ces considérations  donnent  au projet,  un 
caractère  froid,  comptable   et  simplement  gestionnaire,  en  mettant  de  côté  les  aspects 
sociaux et humains. 

Le  document  de  travail  stipule  que  ces  hypothèses  de  réformes  sont,  aujourd’hui,  à  différents 
niveaux de validation :

• 17 sont des « hypothèses validées par les  ‘’porteurs’’  de la réforme »,

• 6 sont des « hypothèses de travail prises par défaut », 

• 6 sont « en attente de précisions/compléments ».

 Qu’entend-on  par  « hypothèses  validées » ?  Conservent-elles  un  caractère  provisoire  ou 
doivent-elles être ré-examinées et / ou Sont-elles sujettes à évolution ?



 La construction et la mise en place de chaque projet, tel que décrit, requiert une multitude 
de compétences : Qu’en est-il ?

 A-t-on  consulté  les  instances  représentatives  du  personnel  sur  chacune  des  modalités 
relatives à cette réorganisation de grande ampleur ? Disposent-elles des informations qui 
leur sont nécessaires sur la préhension et la compréhension du projet ? 

 Et que fait-on des principaux acteurs, c’est-à-dire les salariés et les agents ? Il est à souligner 
que leurs conditions de travail risquent d’être largement impactées, voire bouleversées par 
la réalisation de ce projet…

Lors  de  chaque  réorganisation,  quelle  qu’en  soit  l’ampleur,  les  instances  de  prévention  en 
particulier  les  CHS  doivent  être  consultées  avant  toute  décision  d’aménagement  important 
modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail  et notamment les 
décisions de transformation des postes  de travail,  le changement d’outillage,  de produits  ou 
d’organisation du travail et d’introduction de nouvelles technologies. 

Des données manquantes ne permettant pas de saisir les impacts

Sans réaliser de liste exhaustive sur les documents manquants, il est important de mettre en exergue 
ce qui, aujourd’hui, ne permet pas de saisir véritablement les tenants et aboutissants du projet (en 
dehors  de  ce  qui  a  été  relevé  ci-dessus :  rationalisation  des  coûts,  diminution  des  emplois…). 
Pourtant,  ce  type  de  document  devrait  permettre  une  meilleure  compréhension  par  tous  ceux 
conduits à étudier le dit projet. L’approche communicante paraît donc essentielle à développer. 

 Les choix devraient être très précisément  argumentés sur l’ensemble des dimensions et pas 
seulement sur la simple logique de la réduction des coûts, ce qui est loin d’être le cas.

 Le document devrait préciser les modalités sur l’accompagnement du Plan Stratégique.

 Une question se pose par ailleurs : Existe-t-il une personne dédiée pour communiquer sur ce 
projet ou une cellule paritaire, centralisant les données ? 

A la lecture du document, il est malaisé de saisir la logique d’enchainement adoptée pour exposer les 
hypothèses de réforme. Chacune étant décrite sur le seul versant comptable et rationnel. Qui plus 
est  l’approche est  sectorisée ;  aucun lien  ne permet  d’apprécier  les  relations  d’interdépendance 
entre les différentes directions pour saisir les réels impacts organisationnels et RH.



 Des organigrammes d’ensemble et par direction permettraient sans doute de mieux saisir 
l’approche relative aux liens hiérarchiques et fonctionnels en jeu et mieux appréhender les 
apports de la nouvelle organisation prévue par rapport à celle mise en place actuellement.

 Une étude de l’existant est indispensable. A-t-elle été réalisée ?

Le projet rend compte d’une rationalisation des fonctions sans pour autant présenter une réflexion 
sur les savoir-faire.  En effet, sont évoquées des suppressions et des créations de postes en nombre, 
mais sans approfondir le programme. Par ailleurs, ne sont pas mentionnés les effectifs globaux, mais 
uniquement  le  nombre  de  postes  supprimés.  Il  n’est  donc  pas  possible  de  réaliser  totalement 
l’ampleur de l’impact. Ne risque-t-on pas de perdre certaines compétences ?

Par exemple, ne sont pas présentés les rapports d’activités qui seraient des documents essentiels à la 
compréhension  du  projet.  Néanmoins,  le  « discours  stratégique »  peut  être  saisi  à  travers  ce 
document  de  travail  ce  qui  permet  de comprendre davantage le  volontarisme des  décisions  de 
réorganisations.

Pour certaines réformes, sont évoquées des fermetures de bases (ex. p.75, fermeture de la base 
aéroportuaire de Colmar Meyenheim), qui impacteront incontestablement les régions tant au niveau 
économique que local, avec indéniablement des retombées négatives. 

 Aucune donnée ne figure sur les transformations économiques et locales engendrées par ces 
fermetures. 

Il est à noter, par ailleurs, des montées en puissance de certaines divisions, tandis que d’autres sont 
vouées à disparaitre. 

 Pourquoi préférer ces choix plutôt que d’autres ?

Des documents sont incontournables pour appréhender les mutations envisagées : 

Bilans sociaux (s’ils existent)
Document Unique sur la Prévention des Risques Professionnels (s’il a été réalisé)
Eléments réels du projet
Plan Stratégique 
Organigrammes hiérarchiques et fonctionnels
Procès-verbaux CHS  et des relations avec les représentants du personnel
Répartition des effectifs : volumes et fonctions
Référentiels emplois
Plan de formation
Rapports de la médecine du travail (s’il existe)
Etc.



Des risques inévitables à prendre en considération

Comme  dans  toute  réorganisation,  ce  sont  des  hommes  et  des  femmes  qui  portent,  vivent  et 
subissent les conséquences. Des conséquences directement en lien avec les métiers existants qui se 
transforment. Des conséquences aussi sur l’être humain qui doit reconstruire individuellement et 
collectivement de nouveaux repères. 

Ré-organiser bouscule le travail et compte, naturellement, de nombreux effets délétères. Des effets 
délétères quant au rapport des salariés à leur métier qu’ils doivent se ré-approprier, sur le bien-être 
au travail ressenti. Et donc pour finir sur la santé des salariés. Des effets délétères qui s’étendent à 
l’organisation la plus globale car ce que ressentent les salariés est intimement lié à leur performance. 

Cœur de métier et impacts professionnels

La  réduction  des  effectifs  induit  systématiquement  des  modifications  des  conditions  de  travail, 
notamment une charge de travail plus importante pour les salariés qui restent dans l’organisme, le 
service  ou  l’entreprise  du  fait  d’une  nouvelle  répartition  du  travail.  Le  projet  n’aborde  pas  les 
questions de compétences et des savoir-faire. Il ne définit à ce stade ni les activités, ni les métiers.

L’existant et des changements à venir

 Un audit sur l’existant a-t-il déjà été programmé, organisé ou réalisé ?

 Existe-t-il une cartographie des métiers ?

 A-t-on-analysé les impacts de tous ces transferts de tâches ?

 A-t-on  mesuré  les  tâches  vitales ?  Valorise-t-on  les  compétences  et  la  connaissance  du 
métier ?

 Pour  les  personnes  restant  en  place,  une  évaluation  de  la  charge  de  travail  a-t-elle  été 
réalisée ? 

 Des emplois-type vont être conservés en l’état, d’autres supprimés, pourquoi ces choix ? 



 Ne  supprime-t-on  pas  des  postes  vitaux ?   Des  compétences  critiques  ne  vont-elles  pas 
disparaitre ?

 Qu’est-il prévu dans le cadre de la formation ? A-t-on recensé les besoins ?

 Qu’est-il entrepris dans le cadre d’une gestion des parcours professionnels ? La rupture des 
parcours professionnels, il convient de la souligner pour générer des effets psychiques graves 
chez l’être humain. La personne mise en difficulté peut perdre ses repères, ses manques. Elle 
peut  se  trouver  confrontée  à  des  difficultés  qui  lui  apparaissent  insurmontables !  Ces 
difficultés  peuvent  dans  certaines  circonstances  générer  une  crise  identitaire  et  pousser 
l’individu à des solutions extrêmes. Cet avis souligne particulièrement cet aspect car bon 
nombre de crises suicidaires résultent d’une mauvaise gestion des parcours professionnels. 

En termes d’informations

 Quelle  communication est  faite  aux  salariés et  aux  agents  ?  Quelle  place  ont-ils  dans  ce 
projet ? Sont-ils associés ? Peuvent-ils s’impliquer ?

 Les personnes qui vont vivre ces changements, connaissent-ils d’ores et déjà le service où ils 
vont être intégrés ?

 Quelle  vision  des  hommes  sous-tend  ce  projet ?  Les  responsables  qui  conduisent  cette 
réforme voient ils dans les agents et les salariés concernés par cette importante mutation 
une source de problèmes potentiels ou des points d’appui ?  Sont-ils considérés comme des 
êtres humains à part entière qui doivent bénéficier d’un minimum de considération ou avant 
tout comme des coûts économiques ? Des gêneurs potentiels dont il faut se débarrasser ? 
Les  stratèges  qui  conduisent  ce  projet  ont-ils  conscience  que  de  mauvaises  modalités 
d’application peuvent mettre à mal des équilibres et susciter des tensions et des risques 
graves pour les agents et salariés ? 

Aussi, il convient de s’assurer que les nouvelles organisations permettent d’assurer pleinement la 
santé et  la  sécurité  envers  les salariés,  quel  que soit  le  lien  de subordination qui  les unit  à 
l’employeur. 

Des impacts humains 

Le changement a toujours un caractère anxiogène particulièrement important dans notre société 
frappée  par  ce  chômage  endémique.  Il  est  important  de  prendre  en  considération  les  effets 
potentiels du projet pour les salariés et les agents des services publics, notamment :

Au niveau émotionnel 

o Le  deuil  de  certains  investissements,  de  relations  de  travail  construites  et 

développées tout au long d’une vie professionnelle, l’attachement à une équipe, à un 
cadre, à des rites.



Au niveau de la construction de la trajectoire professionnelle

o Ambitions,  perspectives  de  promotion,  possibilités  de  mutation,  formations, 

qualifications, etc.

Les situations de flou sur l’avenir génèrent du mal-être au travail. 

 Les salariés sont-ils informés de leur avenir ?

 Qu’est-il prévu pour les personnes occupant des emplois qui vont être supprimés ?

 Ne pas mésestimer les effets pathogènes sur les individus de l’incertitude générée par ces 
modalités de conduite qui semblent insuffisamment participatives.

Une  réorganisation  doit  anticiper  la  portée  différente  de  ce  changement,  selon  que  l’on  soit 
décisionnaire  ou  que  l’on  subisse  ce  changement  pour  amoindrir  les  difficultés  humaines  à 
plusieurs niveaux :

- Pour ceux qui subissent le changement comme une angoisse

o Peur de ne pas s’en sortir, de ne pas être opérationnel, efficace, de ne pas atteindre 

ses  objectifs,  de  ne  pas  trouver  sa  place  dans  la  nouvelle  organisation,  dans  le 
nouveau collectif, dans le nouvel espace, etc.

- Pour les managers chargés de faire vivre le changement, quand leur propre situation est elle-
même perturbée et demande du temps pour que les nouveaux repères soient stabilisés.

- Pour le collectif de travail 

o A reconstruire sur de nouvelles bases

- Pour l’entreprise, dont la productivité pourrait pâtir de ces multiples troubles, au moins dans 
un premier temps. 

Il est permis de s’interroger sur un certain nombre de problématiques liées aux transformations 
des conditions de travail engendrées par ce projet, comme par exemple :

 Qu’est-il  prévu  pour  favoriser  l’adaptation  des  salariés ?  Et  pour  ceux  qui  ont  le  plus 
d’ancienneté ?

 Est-il envisagé des accompagnements individuels et collectifs (soutien psychologique, groupe 
de parole, soutien à la réorientation) ?

 A-t-on consulté les médecins du travail sur ces projets ?

 Dans les cas de fermeture de base aéroportuaire, qu’est-il prévu pour ces personnes et leur 
famille ?



 Certains métiers, comme celui des éclusiers, se voit disparaître pour cause d’automatisation. 
Des  fonctions-type  tiendront  les  commandes.  Pour  ces  postes,  une  étude  quant  à  la 
sécurité a-t-elle été menée? Et pour tout ce qui concerne la vie des éclusiers, qu’en est-il ?

Nous ne traitons dans cet avis lapidaire que certains aspects. Bon nombre devront faire l’objet 
d’une étude plus approfondie.

Textes réglementaires

Rappelons les obligations de l’employeur spécifiées par le Code du travail

Article L 4121-1
Modifié par LOI n°2010-1330 du 9 novembre 2010 - art. 61

L'employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et 
mentale des travailleurs.
Ces mesures comprennent :
1° Des actions de prévention des risques professionnels et de la pénibilité au travail ;
2° Des actions d'information et de formation ;
3° La mise en place d'une organisation et de moyens adaptés.
L'employeur  veille  à  l'adaptation  de  ces  mesures  pour  tenir  compte  du  changement  des 
circonstances et tendre à l'amélioration des situations existantes.

Article L 4121-2 
L'employeur met en œuvre les mesures prévues à l'article L. 4121-1 sur le fondement des principes 
généraux de prévention suivants : 
1° Eviter les risques ; 
2° Evaluer les risques qui ne peuvent pas être évités ; 
3° Combattre les risques à la source ; 
4° Adapter le travail à l'homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de travail 
ainsi que le choix des équipements de travail et des méthodes de travail et de production, en vue 
notamment de limiter le travail monotone et le travail cadencé et de réduire les effets de ceux-ci sur 
la santé ; 
5° Tenir compte de l'état d'évolution de la technique ; 
6° Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n'est pas dangereux ou par ce qui est moins dangereux; 
7° Planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la technique, l'organisation du 
travail,  les  conditions  de  travail,  les  relations  sociales  et  l'influence  des  facteurs  ambiants, 
notamment les risques liés au harcèlement moral, tel qu'il est défini à l'article L. 1152-1 ; 
8°  Prendre des  mesures  de protection collective  en leur  donnant  la  priorité  sur  les  mesures  de 
protection individuelle ; 
9° Donner les instructions appropriées aux travailleurs. 

Article L 4121-3 

L'employeur, compte tenu de la nature des activités de l'établissement, évalue les risques pour la 
santé  et  la  sécurité  des  travailleurs,  y  compris  dans  le  choix  des  procédés  de  fabrication,  des 



équipements  de  travail,  des  substances  ou  préparations  chimiques,  dans  l'aménagement  ou  le 
réaménagement des lieux de travail ou des installations et dans la définition des postes de travail. 

A la suite de cette évaluation, l'employeur met en œuvre les actions de prévention ainsi que les 
méthodes de travail et de production garantissant un meilleur niveau de protection de la santé et de 
la sécurité des travailleurs. Il intègre ces actions et ces méthodes dans l'ensemble des activités de 
l'établissement et à tous les niveaux de l'encadrement. 

Article L 4121-4 

Lorsqu'il confie des tâches à un travailleur, l'employeur, compte tenu de la nature des activités de 
l'établissement,  prend  en  considération  les  capacités  de  l'intéressé  à  mettre  en  œuvre  les 
précautions nécessaires pour la santé et la sécurité. 

Article L 4121-5 

Lorsque dans un même lieu de travail  les  travailleurs  de plusieurs entreprises sont présents,  les 
employeurs coopèrent à la mise en œuvre des dispositions relatives à la santé et à la sécurité au 
travail. 

Article L 101-1

Créé  par  Loi  n°2007-130  du  31  janvier  2007  -  art.  1  JORF  1er  février  2007
Abrogé par  Ordonnance n°2007-329 du 12 mars 2007 - art. 12 (VD) JORF 13 mars 2007 en vigueur au 
plus tard le 1er mars 2008

Tout projet de réforme envisagé par le Gouvernement qui porte sur les relations individuelles et 
collectives  du  travail,  l'emploi  et  la  formation  professionnelle  et  qui  relève  du  champ  de  la 
négociation  nationale  et  interprofessionnelle  fait  l'objet  d'une  concertation  préalable  avec  les 
organisations  syndicales  de  salariés  et  d'employeurs  représentatives  au  niveau  national  et 
interprofessionnel en vue de l'ouverture éventuelle d'une telle négociation. 

A cet effet, le Gouvernement leur communique un document d'orientation présentant des éléments 
de diagnostic, les objectifs poursuivis et les principales options. 

Lorsqu'elles font connaître leur intention d'engager une telle négociation, les organisations indiquent 
également au Gouvernement le délai qu'elles estiment nécessaire pour conduire la négociation. 

Le présent article n'est pas applicable en cas d'urgence. Lorsque le Gouvernement décide de mettre 
en œuvre un projet de réforme en l'absence de procédure de concertation, il fait connaître cette 
décision aux organisations mentionnées ci-dessus en la motivant dans un document qu'il transmet à 
ces organisations avant de prendre toute mesure nécessitée par l'urgence. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=37DBE41DED076C17929149D7EE39D483.tpdjo05v_1?cidTexte=JORFTEXT000000273405&idArticle=LEGIARTI000006276543&dateTexte=20080306&categorieLien=id#LEGIARTI000006276543
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=37DBE41DED076C17929149D7EE39D483.tpdjo05v_1?cidTexte=JORFTEXT000000465978&idArticle=LEGIARTI000006660131&dateTexte=20080306&categorieLien=id#LEGIARTI000006660131
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=37DBE41DED076C17929149D7EE39D483.tpdjo05v_1?cidTexte=JORFTEXT000000465978&idArticle=LEGIARTI000006660131&dateTexte=20080306&categorieLien=id#LEGIARTI000006660131


En guise de conclusion :

Si l’on comprend qu’un ministère ne doit pas rester dans l’inertie et administrer au mieux les deniers 
de  l’Etat  en  fonction  du  service  public,  il  n’en  demeure  pas  moins  qu’une  stratégie  de  gestion 
« compréhensive » doit être mise en œuvre afin d’éviter un certain nombre d’écueils qui pourraient 
conduire à de grandes tensions.

Dans  l’état  actuel  des  informations,  notre  analyse  se  veut  la  plus  prudente  mais  il  convient  de 
souligner qu’instruits par le passé et par la réflexion sur les grands axes que nous avons eu à gérer, la 
stratégie réellement participative dans la conduite du changement est le plus souvent non pas une 
perte de temps mais un gain important de temps, d’énergies et de moyens.

Pour finir, nous renvoyons aux grands principes de préventions telles que formulés par le Ministère 
du Travail.
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